
	[image: image1.jpg]Il

Organisation Patrimoine
des Nations Unies - culturel
pour I'éducation, immatériel
la science et la culture




	Original : français


CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 
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Quatrième session

Abou Dhabi, Émirats arabes unis 

28 septembre – 2 octobre 2009

	Candidature pour l’inscription sur la Liste représentative en 2009 (référence n° 00290)

	A.
	État(s) partie(s) : Mali

	B.
	Nom de l’élément : La Charte du Mandén, proclamée à Kouroukan Fouga

	C.
	Communauté(s), groupe(s) ou, le cas échéant, individu(s) concerné(s) :

La Charte du Mandén est détenue par les malinkés, fondateurs de l'Empire du Mali au début du siècle. L'activité principale des malinkés que l'on retrouve au Mali et dans toute la zone soudanienne, du Sénégal à la Côte d'Ivoire, en passant par la Guinée Conakry, est l'agriculture extensive. Elle porte essentiellement sur les cultures vivrières (mil, sorgho, niébé, fonio, maïs).

	D.
	Brève description textuelle de l’élément proposé : 

Après sa victoire sur Soumangourou Kanté, Roi du Sosso, lors de l'historique bataille de Kirina au début du xiiie siècle, Soundiata Keita fit convoquer en assemblée générale les cεkun, « hommes de tête» du Mandén, acquis à sa politique afin de leur soumettre pour approbation, après enrichissement s'il le fallait, la Charte du Mandén nouveau. Car, déclara-t-il : « Maintenant que nous sommes maîtres de notre destin, nous allons installer la patrie sur des bases solides et justes. Pour ce faire, édictons des lois que les peuples se doivent de respecter et d'appliquer ».

Au terme de l'assemblée générale qui a enregistré la présence du « Mandén tout entier »
 et ses alliés, la Charte fut solennellement proclamée à Kouroukan Fouga, une élévation de bowaI, vaste clairière s'étendant du village de Keniélen à l'ouest aux portes du village de Kaaba, plus connu sous le nom de Kangaba, au cœur du Mandén à 90 km de Bamako, dans l'actuelle République du Mali. 

Édictée sous forme de serment, la proclamation comprend un préambule et sept chapitres sous forme de règles de conduite de la vie publique et au sein de la famille. 

La Charte du Mandén, proclamée au xiiie siècle à Kouroukan Fouga, apparaît ainsi comme l'une des plus vieilles constitutions du monde. Son classement sur la Liste représentative permettra de la valoriser en gardant le texte fondamental ainsi que la promotion des sites associés et constituera un pas décisif vers la codification de nos valeurs morales et sociétales telles que souhaitées par l'Assemblée Nationale du Mali.

	1.
	Identification de l’élément

	1.a.
	Nom de l’élément : La Charte du Mandén

	1.b.
	Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant :
Mandén Kalikan (le serment du Mandén) 

La charte de Kouroukan Fouga

	1.c.
	Identification de la ou des communauté(s), du(des) groupe(s) ou, le cas échéant, de l’(des)individu(s) concerné(s) et de leur localisation :
La Charte du Mandén est détenue par les malinkés (clans fondateurs, chasseurs, forgerons et griots), fondateurs de l'Empire du Mali au début du siècle. L'activité principale des malinkés que l'on retrouve au Mali et dans toute la zone soudanienne, du Sénégal à la Côte d'Ivoire, en passant par la Guinée Conakry, est l'agriculture extensive. Elle porte essentiellement sur les cultures vivrières (mil, sorgho, niébé, fonio, maïs).

	1.d.
	Situation géographique et étendue de l’élément :
Kouroukan Fouga, une élévation de bowal, vaste clairière, où a été proclamée la Charte, s'étend du village de Keniélen à l'ouest aux portes du village de Kaaba, plus connu sous le nom de Kangaba, au cœur du Mandén à 90 km de Bamako. 

Aujourd'hui, la ville de Kangaba, Chef-lieu de Cercle du même nom et Chef-lieu de la Commune urbaine de Minidian, est située dans la Région de Koulikoro, région administrative du Mali. 

La Charte du Mandén est associée à des éléments suivants: 

-
Kouroukan Fouga, élévation de bowal, vaste clairière; 

-
les deux grosses pierres mythiques sur lesquelles se seraient assis Soundiata et son griot lors de la proclamation de la Charte.

	1.e.
	Domaine(s) représenté(s) par l’élément :

Conformément à la définition du patrimoine culturel immatériel et aux domaines de manifestation de ce patrimoine dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à Paris par l'UNESCO le 17 octobre 2003, la Charte du Mandén se manifeste dans les domaines des « traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ».


	2.
	Description de l’élément (cf. critère R.1) :

	
	Après sa victoire sur Soumangourou Kanté, Roi du Sosso, lors de l'historique bataille de Kirina au début du 13ème siècle, Soundiata Keita fit convoquer en assemblée générale les cεkun, « hommes de tête» du Mandén, acquis à sa politique afin de leur soumettre pour approbation, après enrichissement s'il le fallait, la « Charte du Mandén nouveau ». Car, déclara-t-il: « Maintenant que nous sommes maîtres de notre destin, nous allons installer la patrie sur des bases solides et justes. Pour ce faire, édictons des lois que les peuples se doivent de respecter et d'appliquer ». 

Au terme de l'assemblée générale qui a enregistré la présence du « Mandén tout entier » et ses alliés, la Charte fut solennellement proclamée pour régir la vie du grand ensemble mandingue à Kouroukan Fouga, une élévation de bowal, vaste clairière s'étendant du village de Keniélen à l'ouest aux portes du village de Kaaba, plus connu sous le nom de Kangaba, au cœur du Mandén à 90 km de Bamako. 

Édictée sous forme de serment, la proclamation comprend un préambule et sept chapitres sous forme de règles de conduite de la vie publique et au sein de la famille suivant les grands thèmes ci-après: 

-
l'entente et la paix sociale dans la diversité ethnique et culturelle; 

-
l'inviolabilité de la vie humaine et la prohibition de la torture physique ou morale (ch. 1 et 2) ; 

-
l'éducation au sein de la famille par devoir de respect des parents, d'entretien des membres de la famille et d'encadrement des enfants (ch. 3); 

-
l'intégrité de la patrie et la protection de la personne humaine (ch. 4); 

-
la sécurité alimentaire (ch. 5) ; 

-
l'abolition de l'esclavage par razzia (ch. 5 et 6) ; 

-
la liberté d'expression et d'entreprise (ch. 7). 

La Charte du Mandén, proclamée au xiiie siècle, apparaît ainsi comme l'une des plus vieilles constitutions du monde. Son effectivité au Mandén et dans tous les territoires conquis par Soundiata Kéita tenait d'abord à son caractère de serment et de texte fondateur, ensuite à la détermination des ngwana, chefs de guerre et compagnons de Soundiata à pacifier le pays. 

Les Dépositaires de la Charte du Mandén sont donc les malinkés, clan fondateur de l'empire de Soundiata à travers leurs « gens de la parole» que sont les castes de forgerons et surtout de griots). 

L'inscription de la Charte du Mandén sur la Liste représentative permettra de valoriser cet élément du patrimoine culturel immatériel en gardant le texte fondamental ainsi que la promotion des sites associés. 

Par ailleurs, l'inscription de la Charte du Mandén qui prêche la sacralisation de la vie humaine, la fraternité universelle, l'amour du prochain, la droiture morale et spirituelle, la protection et la défense des pauvres et des faibles contre l'arbitraire et la tyrannie, bref les principes fondamentaux des droits de l'homme, constituera un pas décisif vers la codification de nos valeurs morales et sociétales telles que souhaitées par l'Assemblée Nationale du Mali. 

A Kouroukan Fouga, Soundiata et ses compagnons ont affirmé les droits de l'homme, la liberté de circulation des hommes et des biens, la liberté pour chaque homme de jouir du fruit de son travail; ont posé les fondements de l'alliance, d'unité et d'intégration entre les peuples et institutionnalisé la parenté à plaisanterie, etc. C'est pourquoi d'ailleurs dit-on que « l'union africaine est née à Kouroukan Fouga ».

	3.
	Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue (cf. critère R.2) :

	
	La Charte du Mandén a posé les fondements de la politique, de l'administration et de son fonctionnement, et des règles de conduite des hommes et des femmes du grand ensemble mandingue. 

Aujourd'hui, le contexte mondial actuel nous impose à tous un devoir de mémoire et de solidarité. La Charte du Mandén livre un message de dialogue interculturel de la paix, de fraternité qui nous revient du fond des âges - il y a huit (8) siècles - et dont l'humanité a tant besoin. La Charte du Mandén a créé le sentiment d'appartenance à une communauté. L'empire n'est plus, mais les lois et les prescriptions continuent de régir notre vie de tous les jours. 

Voici pourquoi, les plus hautes autorités du Mali accordent une importance particulière à la préservation et à la promotion de la Charte du Mandén qui reste toujours un modèle de source d'inspiration dans l'élaboration des actes juridiques et administratifs régissant nos sociétés. 

L'inscription de la Charte du Mandén sur la Liste représentative permettra de valoriser cet important patrimoine culturel immatériel multiséculaire qui régit encore fondamentalement notre vie sociale.

	4.
	Mesures de sauvegarde (cf. critère R.3)

	4.a.
	Efforts en cours et récents pour sauvegarder l’élément :

Depuis l'indépendance, le Mali, à travers le Ministère de la Culture, déploie des efforts constants en matière de préservation, de revitalisation et de promotion de l'ensemble des éléments du patrimoine culturel national. 

Au plan des mécanismes juridiques, on peut noter quelques mesures importantes: 
Loi N°85-40/AN-RM du 26 juillet 1985 relative à la protection et à la promotion du Patrimoine Culturel National; 
Loi N°86-61/AN-RM du 26 juillet 1986 relative à la profession de négociant en biens culturels; 
Loi N°06-041/AN-RM du 11 août  2006 autorisant la ratification de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, adoptée à Paris le 20 octobre 2005 par la 33e session de la Conférence générale de l'UNESCO;
L'ordonnance N°04-023/P-RM du 16 septembre 2004 autorisant la ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à Paris le 17 octobre 2003 par la 32e session de la Conférence générale de l'UNESCO; 
Décret N°203/PG-RM du 13 août 1985 instituant une Commission Nationale de Sauvegarde du Patrimoine Culturel; 
Décret N° 275/PG-RM du 04 novembre 1986 relatif à la réglementation des fouilles archéologiques; 
Décret N°299/PG-RM du 19 septembre 1986 relatif à la réglementation de la prospection, de la commercialisation et de l'exportation des biens culturels; 
Décret N°04-486/P-RM du 26 octobre 2004 portant ratification de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée à Paris le 17 octobre 2003 par la 32e session de la Conférence générale de l'UNESCO. 

Par Décision N°444/MC-SG du 07 mai 2001 portant inscription de biens culturels à l'inventaire, Kouroukan Fouga a été inscrit à l'inventaire du patrimoine culturel national. 

Quant à la transmission des savoirs et savoir-faire liés à la Charte du Mandén, elle est faite de façon traditionnelle par l'apprentissage, structuré et codifié, de père en fils et la pratique. Cela résulte du fait que l'oralité domine dans la culture malienne. Les Dépositaires de la Charte du Mandén au sein de la communauté malinké sont les couches socioprofessionnelles: les clans fondateurs, agriculteurs et chasseurs; les forgerons et les griots. 

Par ailleurs, le Ministère de la Culture, à travers la Direction Nationale du Patrimoine Culturel (DNPC), assiste les communautés détentrices par des conseils pratiques et organise des rencontres en vue de protéger et de valoriser la Charte du Mandén. A preuve, l'organisation de la Rencontre Internationale sur la Charte du Mandén, à Bamako et à Kangaba, du 31 mai au 3 juin 2007. Cette rencontre a été prise en charge par les partenaires du Ministère de la Culture et certaines bonnes volontés, les ressources financières de la Direction Nationale du Patrimoine Culturel (DNPC) étant limitées.


	4.b.
	Mesures de sauvegarde proposées :
Les mesures de sauvegarde ci-dessus proposées seront mises en œuvre par la Direction Nationale du Patrimoine Culturel (DNPC) avec ses démembrements au niveau régional et local et les autorités communales et coutumières de Kangaba. 

N°

Activité

Méthodologie

Période

Responsables

Coûts US$

Fonds du Comité

Contribution du Mali

1.

Documentation (recherche documentaire, achats de documents, mise sur support informatique, reprographie, synthèse)

Etape 1 : Planification et travaux préparatoires

Octobre – décembre 2009

DNPC

4 000

2.

Information, sensibilisation et communication

Tenue des réunions d’échanges avec les communautés concernées

Organisation des colloques internationaux sur la Charte

Collecte des informations auprès des communautés locales

Documentation audio-visuelle et photographique des sites associés

Etape 2 : 
Mise en œuvre des activités sur le terrain

Janvier – juin 2010

DNPC

Autorités administratives locales ;

Autorités communales ;

Autorités coutumières

10 000

3.

Analyse des données recueillies

Classification préalable des résultats obtenus.

Etape 3 :
Analyse et traitement des données

Juillet – septembre 2010

DNPC

5 000

4.

Mise au propre des informations recueillies 

Production de rapports de mission et des colloques

Production d’un documentaire

Constitution d’une banque de données

Validation et diffusion des documents produits

Evaluation des activités réalisées

Etape 4 :
Production des documents et évaluation

Octobre - janvier 2011

DNPC

Comité intergouver-nemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

6 000

5.

Participation des consultants nationaux

Divers (communication, voyage, matériels consommables)

Toutes les étapes

Octobre 2009- janvier 2011

DNPC

5 000

Total

25 000

5 000

.

Total général

30 000




	4.c.
	Engagements des États et communautés, des groupes ou des individus concernés :
Depuis l'indépendance en 1960, le Mali a défini les grandes orientations de sa politique culturelle, laquelle politique culturelle s'articule autour de trois grands axes: 

-
la préservation de l'identité culturelle nationale; 

-
la promotion du dialogue des cultures, le Mali étant un pays de grande diversité ethnique; 

-
la promotion du patrimoine culturel au plan national. 

Pour répondre à ces préoccupations, tous les régimes politiques ont toujours respecté et soutenu les clans dépositaires de la Charte du Mandén dans sa préservation et les éléments qui lui sont liés. A preuve, la participation des membres du Cabinet du Ministère de la Culture et de la Direction Nationale du Patrimoine Culturel aux cérémonies commémoratives annuelles de l'Assemblée générale de Kouroukan Fouga. 

Les cérémonies commémoratives annuelles de l'Assemblée générale de Kouroukan Fouga sont organisées par les autorités communales et coutumières de Kangaba. Bon an mal an, elles se tiennent en observant les coutumes et selon les moyens humains et financiers des autorités locales. Selon le chef de village de Kangaba, l'organisation des cérémonies annuelles commémoratives de l'assemblée générale de Kouroukan Fouga est une obligation et un devoir pour assurer la protection et la continuité de l'histoire du clan et de l'ensemble des populations malinkés, car nul ne doit désobéir aux traditions multiséculaires léguées par les ancêtres. Cela dénote la ferme volonté des dépositaires et des populations locales à préserver ce patrimoine culturel immatériel qui fait la fierté de toute une communauté et aujourd'hui de tout le peuple malien car, témoigne d'une page d'histoire fortement vivante et présente dans la vie de tous les jours.


	5.
	Participation et consentement de la communauté (cf. critère R.4)

	5.a.
	Participation des communautés, groupes et individus :
La mission de la Direction Nationale du Patrimoine Culturel, effectuée du 16 au 20 mai 2008 à Kangaba a également échangé avec les autorités administratives, communales et coutumières sur l'état de conservation et de valorisation de la Charte du Mandén et de ses éléments associés. 

Les autorités concernés ont insisté sur la nécessité d'appuyer financièrement l'organisation des cérémonies annuelles commémoratives de l'assemblée générale de Kouroukan Fouga, d'inscrire la Charte sur la Liste représentative du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et d'initier des activités d'information, de sensibilisation et de diffusion de la Charte au plan national et international.

	5.b.
	Consentement libre, préalable et éclairé :

Annexé 

	5.c.
	Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément :

La participation effective de l'ensemble des parties prenantes (autorités administratives, communales et coutumières) est une condition sine qua non de mise en œuvre des mesures de sauvegarde et de valorisation de la Charte du Mandén. A cet effet, toues les activités prévues seront réalisées et diffusées avec le consentement des dépositaires de la Charte du Mandén. 

Aussi, les mesures de sauvegarde ci-dessus citées ont-t-elles été largement expliquées et retenues en présence des communautés locales lors des séances de travail du 16 au 20 mai 200S à Kangaba. 

Par conséquent, l'inscription et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteront non seulement les pratiques régissant l'accès à l'élément, mais aussi permettront de renforcer la sauvegarde et la valorisation de la Charte du Mandén.

	6.
	Inclusion dans un inventaire (cf. critère R.5) :

	
	Kouroukan Fouga a été inscrit à l'inventaire par Décision N°444/MC-SG du 07 mai 2001 portant inscription de biens culturels à l'inventaire du patrimoine culturel national. 

La Direction Nationale du Patrimoine Culturel qui accompagne les Communautés détentrices de biens culturels, a été créée par Ordonnance N°01-27/P-RM du 2 août 2001 avec pour missions l'inventaire, la sauvegarde, la valorisation et la diffusion de tous les éléments du patrimoine culturel national

	7.
	Documentation 

	7.a.
	Documentation obligatoire et supplémentaire :

Annexée 

	7.b.
	Cession de droits :

Annexée 

	7.c.
	Liste de ressources supplémentaires : 



	8.
	Personnes à contacter

	8.a.
	État partie qui soumet la candidature : Mali

	8.b.
	Personne à contacter pour la correspondance :
Klessigué Sanogo, 

Directeur National du Patrimoine Culturel (DNPC), 

BP 91, 

Tél: (00223) 22233 82, 

Cell : (00223) 673 47 77 Fax (00223) 221 6786, 

Courriel : sanogoklessigue@yahoo,fr

	8.c.
	Organisme compétent associé :

La Mairie de la Commune urbaine de Kangaba ; 

Le Conseil de village de Kangaba ; 

Les Autorités traditionnelles composées des clans fondateurs de l'Empire du Mali, des clans maraboutiques de Kangaba et des griots du patronyme Diabaté du village de Kéla, situé à 6 Km au sud ouest de Kangaba.


	8.d.
	Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s) :

Confrérie des chasseurs de Kangaba

Communauté des griots de Kéla

	9.
	Signature pour le compte de l’état partie :

	
	Klessigué Sanogo

Directeur national du Patrimoine Culturel

<signé>


� Le Mandén est cette terre située dans le haut bassin du fleuve Niger, à cheval sur la frontière entre le Mali et la République de Guinée Conakry. De ce petit territoire couvrant le triangle Kita-Kangaba-Niagassola, naîtra l'Empire Mandingue que fonde Soundiata Kéita au XlIle siècle. Kita et Kangaba sont deux villes maliennes. Niagassola est une viIle située à l'extrême nord-est de l'actuelle République de Guinée.
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